
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FEDERATION DES FINANCES 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Départemental de l'Action Sociale (CDAS) s'est réuni le mardi 16 avril 2013 dans les locaux de la DDFIP de la 
rue Lapouble à Pau. 
Le climat est morose : 

•  encore un poste d'assistant de délégation qui disparaît, 
•  un fonctionnement en mode chorus pas encore maîtrisé,  
•  des crédits qui disparaissent et des factures impayées car non comptabilisées en rattachement de charge à l'exercice 

et qui donc pèseront sur l'exercice 2013, 
•  une carte d'achat (plafond de 400 € annuel) mais dont le périmètre d'utilisation n'est pas clairement défini, 
•  un BIL (Budget d’Initiative Locale) où des actions ne sont pas encore connues. 

 

 

 

 

► Dépenses de fonctionnement :  
 
Les dépenses de fonctionnement ont atteint la somme de 7 540 € et se décomposent comme suit : 

- 6 602 € au titre des frais de mission (en augmentation de 50%), 
- 938 € concernant des achats de fournitures et des prestations de services (+ 43%). 
 

► BIL (Budget d’Initiative Locale) 2012 : 
 
Le budget alloué était de 42 400 €, seulement 40 608 € ont été dépensés. Ces crédits sont non reportables et donc perdus à 
hauteur de 1 792 €. Il faudra veiller, à l’avenir, à proposer des actions en fin d’année pour ne pas pénaliser les agents et leur 
famille. 
Les actions qui ont été menées en 2012 sont les suivantes : 
 
Arbre de Noël : 771 participants (en augmentation de 52 % par rapport à 2011 ?). 
 
Sortie Actifs : 164 participants (en baisse de 69,5 % par rapport à 2011 ?). 
  
Action en partenariat avec les mutuelles (les gestes qui sauvent) : 190 participants ; un succès ! 
 
Médecine de Prévention : L’action sociale continue à gérer certaines dépenses (983 €) du médecin de prévention, ainsi 
que son secrétariat. Pourtant, le Docteur LAGAHE dépend uniquement du CHSCT et ne participe ni au CDAS, ni aux 
actions de prévention proposées par l’action sociale et les mutuelles.   
 
Service social : la nouvelle organisation pour l’attribution des secours a bien fonctionné, évitant ainsi tout retard de 
paiement aux agents concernés. 
 
Restauration : Les dépenses relatives à la restauration collective se chiffrent à 105 387 €. Il est à noter une baisse globale 
du nombre de repas, mais la fréquentation augmente au restaurant de la rue d'Orléans ; le nouveau prestataire est apprécié. 
Il est surprenant que des renouvellements conséquents de matériel aient été opérés au restaurant de Bayonne alors qu'il a 
été rénové il y a moins de 10 ans… 
Concernant l'équipement des coins repas, le marché est enfin signé avec l’UGAP (certains services attendent depuis juillet 
2012 !) même si certains prix sont totalement prohibitifs (cafetières par exemple). 
  
Prêts à l'habitat : Le nombre de prêts est en diminution par rapport à 2011 (-11), mais une forte augmentation est déjà 
enregistrée fin mars 2013, suite à une information diffusée aux retraités. 
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CDAS DU 16 avril 2013 : 

Un fonctionnement difficile 
 

 COMPTE RENDU D’ACTIVITE 2012 



 
Logement : Tous les logements ALPAF sont occupés. Les propositions de logement, dans le cadre de la réservation 
préfectorale, sont plus importantes pour le Pays basque mais les plafonds de ressources sont tellement bas que les agents 
des Finances n’y sont pas éligibles. 
 
Tourisme social : 72 retraités sont partis en 2012 dans les résidences EPAF de BENODET et GERARDMER. 
 
Centres de vacances : 128 enfants sont partis en 2012 soit 15 de plus qu'en 2011.  
Les demandes de subventions inter ministérielles (maisons familiales, gîtes) sont en nette augmentation. 
 

 

 

 

Le montant de l’enveloppe du Budget d’Initiative Locale (BIL) 2013 est en définitive bien identique à celle des années 
2011 et 2012, à savoir 42 400,00 € !!!  
 
Voici les actions proposées : 

 
Sorties actifs ; 9 000 € : 
1) Rafting et escalade à OLORON pour les 12-17 ans le 8 juin 2013, subventionné à 65%, 20 € à charge pour les familles,  
2) Journée à GETARIA (sortie famille) le dimanche 30 juin 2013 avec repas en cidrerie et promenade en bateau.  
Participation demandée : 30 € par adulte et 15 € par enfant (subvention de 56% pour les adultes et 72% pour les enfants), 
3) 2 jours en pays Cathare les 14 et 15 septembre : Carcassonne, château de Montségur (Ariège) et village gaulois. 
Participation demandée : 158 € par adulte et 86 € par enfant (subvention de 50% pour les adultes et 66% pour les enfants), 
 
Sorties retraités ; 8 300 € : 
1) Journée à GETARIA le 21 mars 2013 (il y a eu 152 participants !). 
Participation demandée : 30 € par personne (subvention 59 %), 
2) 3 jours en pays Cathare du 3 au 5 septembre 2013 : Participation demandée 190 € par personne (subvention 33 %). 
 
Amitié Finances ; 700 € : Rappelons que le but des actions initiées sur ce budget est de témoigner de la sympathie aux 
retraités et actifs en situation d’isolement, de maladie… Pour mémoire, les besoins ont été de 478,04 € en 2011 et ont 
concerné un total de 25 bénéficiaires. 
 
Arbre de Noël ; 23 800 € : Le cirque de Noël accueillera les enfants le 27/11/2013 à Bayonne et le 11/12/2013 à Pau, il 
sera suivi du traditionnel goûter et de la remise des cadeaux.  
Les chèques Lire ou Disque sont gérés dorénavant  par un marché national. Ils seront envoyés directement par le prestataire 
; la délégation ayant perdu sa régie, elle ne peut plus gérer de valeurs. 

 
Conseil en économie sociale et familiale ; 600 € : Besoins non encore déterminés à ce jour. 

  
 

 

Déménagement de la délégation à l’action sociale : Le Secrétariat Général du Ministère, en visite dans le département, a 
souhaité que la délégation soit sur un même étage, contrairement à ce que proposait la DDFIP. Elle occupera donc l'espace 
du rez-de-chaussée, au 34 rue Montpezat, bureaux occupés précédemment par l'ATSCAF et la mutuelle qui ont migré au 
1er étage du même immeuble. Il en résulte, une fois de plus, une perte significative de surface. 
 
Colonies de vacances : Les enfants prendront désormais le bus, pour les centres regroupés au départ de Paris, 
l'acheminement par avion n'étant plus possible. 
 
Une arrivée d'un agent de centrale, mais pas affecté à la délégation ! Cette collègue sera en résidence au Centre des 
Finances Publiques, rue Vauban à Bayonne, dans un bureau  affecté spécialement pour elle, le Secrétariat Général du 
Ministère se chargeant de lui fournir du mobilier neuf (encore heureux que ce ne soit pas pris sur le budget 
départemental !). Les agents du site, qui manquent déjà cruellement de place, ont du mal (à juste titre) à comprendre 
pourquoi des « privilèges » sont accordés à certains !   
Ses fonctions ne sont pas clairement définies. Elle ferait du secrétariat de médecine de prévention pour les services de 
Centrale, pendant que la délégation continue d’assurer le secrétariat du Docteur LAGAHE (alors que ce n’est pas son rôle 
comme indiqué plus haut). Sans oublier que Jackie GIRAUDEAU ne sera pas remplacée et qu’il ne restera donc plus que 
deux collègues à l’action sociale (le délégué et un assistant) contre quatre il y a deux ans.  
 
 

 

 

 

BIL 2013 

QUESTIONS DIVERSES 

Vos représentantes Force Ouvrière au CDAS 
Christine Alliez (Trésorerie de Monein) 

Bernadette LAYRIS VERGES  (SIP Pau Sud) 


